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de ces pays pour leurs compétences particulières. 

Les opinions, constatations, conclusions et recommandations exprimées dans cette publication sont celles des 
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1. PRÉAMBULE 

Référence IFSTTAR France 

Tout projet d’aménagement a un impact sur les trois piliers du développement durable que sont 

l’environnement, l’économie et la société.  

Le terrassement constitue l’étape ou l’impact sera le plus fort et où les propositions 

d’aménagements pour traiter ces impacts pourront être mises en œuvre.  

L’évaluation de l’impact est un exercice complexe qui suppose de disposer : 

• de moyens d’analyse de l’existant avant le projet d’aménagement,  

• d’analyse du projet et des impacts supposés, 

• d’analyse des solutions dites compensatoires. 

Il n’y a pas de consensus international sur ces trois points. Il peut même il y avoir divergence 

d’analyse selon les échelles d’analyse des enjeux. Exemples… 

Les points de vigilance en matière de développement durable s’appliquant aux travaux de 

terrassement sont : 

• la lutte contre le changement climatique et la protection de l'atmosphère, 

• la préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources, 

• la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations, 

• les dynamiques de développement respectant des modes de production et de consomma-

tion responsables. 

Pour chacun de ces points, il conviendrait d’apporter des éléments d’analyse du projet. 
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2. INTRODUCTION 

L'approche sur la stratégie de développement durable est différente suivant les différents pays 

concernés dans le monde. Les enjeux sont analysés de façon variable en fonction de l'échelle des 

enjeux propre à chaque pays. 

Dans le domaine qui nous intéresse ici, une stratégie commune pourrait être la suivante : 

Concevoir, construire, aménager et entretenir des infrastructures routières ou des voiries urbaines 

performantes sur le plan économique, responsables sur le plan social et respectueuses de 

l’environnement. 

Le consensus devrait être recherché sur des notions environnementales et économiques 

communes à la majorité des pays, comme répondre aux enjeux du réchauffement climatique ou à 

la raréfaction des ressources non renouvelables en proposant des solutions concrètes, innovantes. 

Pour être performante, la stratégie de développement durable devrait être mise en œuvre sur la 

base d'une concertation engagée entre les principaux acteurs économiques impliqués dans la 

conception, la réalisation et la maintenance des infrastructures routières. 

La référence d'une expérience menée en France depuis 2009 est présentée en Annexe. 

Nous présentons ci-après les actions à conduire qui nous paraissent essentielles pour établir un 

projet de terrassement performant au plan économique et environnemental. 
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3. PRÉSERVATION DES RESSOURCES NON RENOUVELABLES 

La préservation des ressources non renouvelables est recherchée en optimisant la valorisation de 

matériaux disponibles sur le projet. 

Cette valorisation permet de diminuer les transports induits par le projet. 

Un objectif doit être fixé : le ré-emploi ou la valorisation maximum et si possible de la totalité des 

matériaux géologiques naturels excavés sur les chantiers. 

Utilisation en remblai et couches de forme 

En premier lieu, la réutilisation des matériaux extraits sur les chantiers de terrassement doit être 

optimisée pour les besoins du mouvement des terres avec l'objectif majeur d'éviter le recours à des 

carrières ou emprunts de matériaux extérieurs au site du projet. 

Certains matériaux extraits peuvent être « non conformes » aux spécifications techniques 

(matériaux dits marginaux).  

Ils sont encore aujourd’hui généralement mis en dépôt.  

Les recherches de solutions techniques fiables (traitement par exemple) permettent cependant 

d’envisager à terme leur utilisation lorsqu'elle est nécessitée par les besoins en remblais des 

projets. 

Utilisation des excédents de matériaux 

Lorsque le mouvement des terres optimisé est excédentaire, il y a lieu d'utiliser les matériaux 

excédentaires normalement utilisables ou non dans l'aménagement de dépôts sur le site 

"intelligents", pertinents au plan économique et environnemental : aménagements paysagers, 

merlons anti-bruits, ..ou si le cas se présente de réserver les matériaux utilisables pour un autre 

chantier situé à proximité. 

Toute autre alternative conduit à évacuer les matériaux excédentaires en dépôt extérieur, et le cas 

échéant dans certains pays à changer leur statut de déblai en celui de déchet (envisagé en Europe). 

Ce qui constituera un surcoût important pour le projet. 

Actions à mener 

Ces enjeux sont à considérer depuis les études de conception et de projet jusqu'à la réalisation. 

Réemployer ou valoriser 100% des matériaux géologiques naturels excavés sur les chantiers 

nécessite une coopération technique entre les acteurs impliqués dans la construction : maîtrise 

d'ouvrage, maîtrise d'œuvre / ingénierie, entreprises. L'ouverture à des possibilités de variantes 

techniques dans le cahier des charges favorise l'optimisation du projet. 

Les progrès dans ce domaine reposent sur des actions de recherche organisées en commun par les 

sociétés d'ingénierie publiques ou privées et les entreprises permettant de s'appuyer sur des 

retours d'expérience. 

Valorisation de déchets 

Lors d’opérations de terrassement, de construction, d’aménagement ou d’entretien portant sur les 

infrastructures routières, les solutions de réemploi des matériaux ou de valorisation, notamment 

par recyclage, des déchets issus de la déconstruction, seront privilégiées. Cette disposition 

concerne plus particulièrement le domaine des chaussées. 
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Dans le domaine du Terrassement, la valorisation de déchets intervient le plus souvent sur 

l'utilisation de sous-produits industriels, produits et stockés sur des sites proches du projet 

considéré. 

Cette solution est mise en œuvre lorsque qu'elle s'avère économique et elle présente alors 

l'avantage d'éliminer des déchets.  

Exemple : Emploi de cendres volantes en remblai ou en couche de forme après traitement. 

Des solutions peuvent être mises en œuvre rapidement en passant au stade d’une application 

généralisée. Une évaluation basée sur le retour d'expérience permettra de valider les modalités de 

leurs mises en œuvre. 
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4. RÉDUIRE LA CONSOMMATION D’EAU SUR LES CHANTIERS DE 

TERRASSEMENT 

La réduction de la consommation d'eau pour les besoins des terrassements fait partie d'un objectif 

écologique très important, vital pour les pays dont la climatologie impose des mesures drastiques 

de ce point de vue. 

Les opérations de terrassement nécessitent l’utilisation d’importantes quantités d’eau.  

D’un point de vue technique, elle se justifie pour le « compactage » des matériaux, afin d’éviter une 

déformation future des ouvrages.  

Pour des raisons de sécurité et de réduction des nuisances, l’eau est également utilisée pour 

prévenir l’envol de poussières sur les pistes de chantiers. 

Deux actions possibles : 

• Ajout d'eau pour le compactage 

L'ajout d'eau aux matériaux de remblais ou couches de forme dont l'état est trop sec est justifié par 

la nécessité de ramener cet état dans les valeurs optimales pour le compactage.. Dans les pays de 

climat tempéré, l'optimisation de l'ajout d'eau est à rechercher en premier lieu par les conditions 

d'extraction, de transport et de mise en œuvre des matériaux, la période climatique favorable,... 

Les matériaux trop secs compactés de façon classique peuvent subir des déformations lorsqu'ils 

sont ensuite portés à saturation. 

L'augmentation de l'énergie de compactage peut alors permettre d'atteindre une densité suffisante 

pour éviter ce phénomène. Cette voie est à rechercher dans les pays de climat sec ou très sec. Les 

conditions de compactage (type de matériels, intensité de compactage) sont alors à redéfinir et à 

valider par les expériences acquises sur les chantiers. 

Références : présentations RABAT 

• Arrosage des pistes de chantier 

L'entretien et la tenue des pistes de chantier a un impact économique très important sur le coût 

des transports de matériaux. L'arrosage doit être suffisant pour assurer cette fonction. C'est une 

optimisation complexe. La consommation d'eau est tributaire de nombreux facteurs qui se 

conjuguent : trafic, nature des sols, dénivelés et sinuosités des pistes, température de l'air et 

pluviométrie,.. 

Réduire la consommation d’eau sur les chantiers nécessite d'améliorer les méthodes d’arrosage 

des pistes. Les pratiques actuelles sont généralement empiriques. 

L'optimisation de la consommation d'eau d'arrosage doit être basée sur : 

• le recensement et le suivi des ressources en eau du site du projet 

• de préférence l'utilisation d'eaux recyclées 

• la quantification et la planification des besoins 

• l'adéquation du matériel 

• adaptation des rampes d'arrosage ou dispositifs pour obtenir une humidification bien 

répartie 

• précision des débits 
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La mise en place de procédures d’arrosage est souhaitable. 

Solutions de remplacement  

La recherche de solutions de remplacement par des traitements utilisant des produits fixateurs 

appropriés - qui se révèleraient performants - est à privilégier dans les régions et les pays sujets aux 

pénuries d'eau. 

Références : présentations et documents Mexique, Etats-Unis, Australie, Afrique...relatives à 
l'entretien des routes non revêtues. 
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5. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE ET LA 

CONSOMMATION D’ÉNERGIE 

C'est un enjeu vital à l'échelle mondiale provoqué par le réchauffement climatique. Citons l'action 

du GIEC (Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'évolution du climat).  

Un certain nombre de pays se sont fixé un objectif de réduction de leurs émissions de gaz à effet 

de serre. A titre d'exemples, le Conseil Européen a adopté un objectif de réduction de 20% à 2020 

- la France de 3% par an et d’une division par quatre de ses émissions d’ici à 2050. 

Engagements de la majorité des pays : Référence COP 21 Paris (Octobre 2016) 

5.1. CONTRIBUTION DE L'ACTIVITE DES TERRASSEMENTS 

Nous nous intéressons principalement à l’évaluation environnementale des projets de 

terrassements selon deux indicateurs : les émissions de GES et la consommation énergétique.(Voir 

paragraphe 5.4 pour l'évaluation de ces émissions). 

Les principales sources d’émission en GES (principalement CO2 ) et de consommation énergétique 

des chantiers de terrassements sont issues :  

• De la consommation en carburant des engins sur chantier (extraction, chargement, mise en 

œuvre) ; 

• Du transport des matériaux sur chantier ; 

• De la fabrication des liants ; 

• Du transport de fournitures extérieures au chantier (matériaux d’apport, liants,...). 

Sur le plan des émissions, 90% sont liées à l'utilisation du carburant et à l'utilisation de la chaux et 

des liants hydrauliques. 

L'activité Terrassement apporte sa principale contribution en diminuant quantitativement les 

transports, ce qui résulte de l'utilisation optimale des matériaux. 

Mais d'autres sources de progrès y participent. 

5.2. OPTIMISATION DE LA FONCTION « TRANSPORT » 

Les consommations énergétiques et par conséquent des émissions de GES peuvent être réduites 

par : 

• la qualité des pistes de chantier 

• la modernisation et l’entretien du matériel et des engins 

• la recherche d'équipements générateurs d'économie d'énergie 

• les conditions d’utilisation des engins (formation à l'éco-conduite et systèmes 

d’informations) 

• les nouveaux carburants (bio - carburants) 

• l'utilisation de matériels hybrides 

• d'une façon générale la contribution à la recherche de nouvelles sources d’énergie auprès 

des constructeurs de matériels 
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5.3. OPTIMISATION DE L’EMPLOI DES LIANTS 

Le bilan de l'utilisation des liants est à considérer dans une évaluation économique et 

environnementale globale. 

L'emploi des liants participe en effet grandement à l'utilisation optimale des matériaux du site et 

de ce fait à la préservation des ressources non renouvelables et à la réduction des transports. 

La réduction des consommations de liants, plus particulièrement de la chaux, ne peut être obtenue 

sur le terrain qu'en veillant à optimiser les dosages en fonction de l'état hydrique du matériau, des 

conditions météorologiques, ... 

5.4. BILAN ET SUIVI DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

5.4.1. Bilan equivalent carbone (ou équivalent CO2) 

Remarque préalable 

L'équivalent carbone est la mesure "officielle" des émissions de gaz à effet de serre. Beaucoup 

d'entreprises, toutefois, utilisent "l'équivalent CO2", donnant des valeurs 3,67 fois supérieures 

(dans un rapport de 44/12 pour être exact), facteur atomique du carbone) 

L'équivalent C ou l'équivalent CO2  englobant tous les gaz à effet de serre, eux-mêmes pondérés 

pour leur potentiel de réchauffement global. 

Le bilan équivalent carbone permet d'évaluer au stade des études de conception et de projet, la 

quantité prévisible des émissions de CO2  gaz à effet de serre du projet. Le cas échéant , il peut être 

utile pour participer à la comparaison des performances environnementales de solutions ou 

variantes techniques du projet considéré. A ce titre, cette évaluation peut être prise en 

considération dans les appels d'offres ou consultations.  

Référence Revue TRAVAUX France 2012  

Il est très important de souligner que le bilan carbone n'est pas le seul critère pour apprécier la 

performance environnementale d'un projet de terrassement. 

La préservation des ressources naturelles et le réemploi maximal des matériaux du site constituent 

des critères également déterminants.  

5.4.2. Calcul des bilans carbone carbone ou équivalent CO2 

Des éléments de calcul sont fournis par les fournisseurs et validés par des organismes nationaux ou 

internationaux d'état ou privés ...  

A titre d'exemples, références Françaises : 

• Valeurs de carburants prises en compte par l’ADEME 

Référence « GUIDE DES FACTEURS D’EMISSIONS Bilan Carbone® Entreprises et Collectivités » - 

Mission Interministérielle/ADEME - France 2007 
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Tableau 1 : Calcul des facteurs d’émission (amont + combustion) en kg / tonne PCI à partir de la 
décomposition des facteurs d’émission amont et de la combustion concernant les principaux carburants 

 

Tableau 2 : Conversion des facteurs d’émission globaux (amont + combustion) de différents carburants 

Remarque ADEME : 

Le tableur de la méthode Bilan Carbone® propose les résultats avec les deux unités, toutefois les 

facteurs d'émission sont uniquement en équivalent carbone. 

• Valeurs de carburants prises en compte dans la Revue Travaux 2012 

 

Tableau 3 : Extrait de l'article de la Revue Travaux 

• Valeurs de produits de traitement (liants) prises en compte dans la Revue Travaux 
2012 (Références CIMBETON) 

CIMBETON qui tire ses sources de deux associations françaises de producteurs : l’Association 

Technique de l’Industrie des Liants Hydrauliques (ATILH) et l’Union des Producteurs de Chaux (UPC). 

Le tableau 2 indique les valeurs retenues pour deux des principaux produits de traitement : la chaux 

vive et le ciment CEM II. 

 

Tableau 4 : Extrait de l'article de la Revue Travaux 
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• Valeurs de produits de produits divers prises en compte dans la profession TP 

Postes 
Facteur d'émission Kg Eq C du projet de 

référence 

Facteur d'émission Kg Eq CO2 du projet 

de référence 

Energie 

Electricité 0,02 0,07 

Essence 0,77 2,84 

Gazole 0,80 2,95 

Fioul 1er 0,97 3,55 

Matériaux entrants 

Acier recyclé 0% 870,00 3 190,00 

Acier recyclé 100% 300,00 1 100,00 

Agrégats, granulat, sable, remblais… 3,00 11,00 

Béton 37,00 135,67 

Chaux 300,00 1096,00 

Ciment 235,00 861,67 

LHR 10% Clinker  200,40 

LHR 30% Clinker  349,00 

LHR 70% Clinker  645,00 

Enrobés 14,00 51,33 

Canalisations PVC et plastiques 3,00 11,00 

Géotextiles 3,27 12,00 

Bitume 15,00 55,00 

5.5. OUTIL DE SUIVI ET DE MESURE DES GES 

Un outil de mesures de l’impact en termes de gaz à effet de serre des activités de Travaux Publics - 

et notamment des Terrassements -, est à mettre en place afin de suivre les progrès de la réduction 

des GES, suivant les objectifs que l'on s'est fixé. Il permet d’évaluer le volume de GES produits dans 

le cadre des activités des travaux publics pour les engins de chantier et les véhicules de transport.  

(Se référer au paragraphe 7 concernant les éco- comparateurs) 
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6. PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ ET LES MILIEUX NATURELS 

C'est un enjeu vital au plan mondial. La Communauté Internationale dresse régulièrement des 

constats (ONU,GIEC,...). 

6.1. AU STADE DE LA CONCEPTION ET DU PROJET 

La maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d' œuvre publique ou privée s’attacheront a préserver en priorité 

la biodiversité et à assurer une préservation des fonctionnalités des milieux naturels tant terrestres 

qu’aquatiques. Des méthodologies et recommandations pour la réalisation des travaux seront 

établies en partenariat avec les acteurs techniques concernés. 

6.2. AU STADE DE LA REALISATION 

Les méthodologies et les recommandations en matière de management environnemental pourront 

porter notamment sur : 

• une prise de connaissance approfondie, avant tous travaux, des données relatives à la 

biodiversité et aux fonctionnalités écologiques des milieux, d e manière à identifier et 

hiérarchiser les enjeux ; 

• la création et la généralisation d’une signalétique spécifique en faveur de la protection des 

zones sensibles, accompagnée d’une communication sur la conduite à tenir ; 

• la mise en œuvre de solutions d’organisation du chantier préservant au mieux la 

biodiversité et les corridors écologiques : emplacement des pistes de chantier, des zones 

de dépôts de matériaux ; 

• le renforcement et la formalisation des dispositions d’organisation, de contrôle et de suivi 

des différentes phases du chantier ; 

• une politique de communication et de sensibilisation du personnel sur les chantiers ; 

• la réhabilitation complète, dès la fin du chantier, des espaces naturels et des fonctionnalités 

détériorées 

• un devoir d'alerte auprès des parties prenantes pendant la construction 

Exemple d'actions concrètes adaptées à des pays comme la France : 

La création et la généralisation d’une signalétique spécifique en faveur de la protection des zones 

sensibles, accompagnée d’une communication sur la conduite à tenir. 
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Illustration 1 : Diffusion de guides de bonnes pratiques « Terrain » 
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7. ACCROITRE LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE DES 

ENTREPRISES ET DE LA ROUTE 

La performance se traduit par la proposition de solutions concrètes et innovantes incluant des 

objectifs de réduction de la consommation d’énergie, de l’émission des gaz à effet de serre et de 

préservation des ressources naturelles, notamment dans le cadre d’appels d’offres de travaux de 

construction ou d’entretien d’infrastructures routières. 

Mise en place d'un « Eco-comparateur » 

Afin de favoriser la comparaison de différentes solutions techniques d’un point de vue 

environnemental, un « Eco-comparateur » (logiciel intégrant des données d’Analyse du Cycle de 

Vie) commun aux entreprises de terrassement, de construction et d’entretien d’infrastructures 

routières peut être mis en place. 

Il devrait comporter notamment les trois indicateurs de performance environnementale portant 

sur : 

• l’énergie consommée 

• les émissions de gaz à effet de serre 

• la préservation de la ressource naturelle 

Cet « Eco-comparateur » serait validé par les services compétents de l'Etat concerné. Les données 

de référence seraient actualisées à termes réguliers. A cette occasion, d'autres indicateurs 

pourraient être intégrés suivant des méthodologies à développer qui le permettent. 

Exemple du projet d'Eco-comparateur en France 

Par la convention d’engagement volontaire (Voir Annexe), le syndicat professionnel des terrassiers 

de France s’est engagé à mettre en œuvre un éco-comparateur (logiciel intégrant des données 

d’Analyse du cycle de vie), afin de favoriser la comparaison des différentes solutions d’un point de 

vue développement durable. Cet outil permettra d’évaluer les résultats du travail que les 

entreprises ont engagé pour accroître la performance environnementale des projets qu’elles 

réalisent. 

Une série d’indicateurs a été déterminée pour permettre de suivre les engagements de la 

convention d’engagement volontaire. Ces indicateurs permettront aux maîtres d’ouvrage de 

comparer les propositions des entreprises (en solution de base ou variantes) sur des critères de 

Développement Durable. Ces indicateurs sont : 

• Les émissions de Gaz à effet de serre 

• L’Economie de ressources naturelles 

• La Valorisation des matériaux excédentaires  

• La préservation de l’eau 

• Le respect de la biodiversité 

• La réduction des nuisances aux riverains 

Afin de pouvoir mettre en évidence l’offre Développement Durable répondant le plus à ses 

attentes, le Maitre d’ouvrage ou d’œuvre peut établir un classement intégrant les six indicateurs, 

avec calcul pondéré d’un Indice Global Développement Durable. 

Une pondération sera prédéfinie mais pourra être modifiable par le maitre d’ouvrage ou d’œuvre. 
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 Pondération 

GES 15 

Economie ressources naturelles 20 

Valorisation des matériaux excédentaires 20 

Eau 15 

Biodiversité 15 

Réduction des nuisances aux riverains 15 

Les critères ayant le plus de poids sont ceux sur lesquels la profession a le plus de moyen d’action 

pour réduire l’impact des chantiers. 
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8. DÉVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE ET DIFFUSION DE L’INNOVATION 

Les progrès escomptés en matière de développement durable pourront être atteints en disposant 

de nouveaux outils, méthodes et méthodologies préparant les ruptures technologiques de demain.  

A terme, de nouveaux cadres techniques et normatifs devront être mis en place notamment en 

matière de réemploi des matériaux et de valorisation des déchets. 

La collaboration entre les différentes instances techniques : réseaux scientifiques publics, ingénierie 

publique ou privée, entreprises est nécessaire pour accroitre les recherches suivant des 

programmes pertinents.  

Le partage des connaissances et la diffusion de l'innovation entre les différentes instances 

techniques est également indispensable pour progresser dans le développement durable. 
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ANNEXE 2 

Exemple d’une Convention entre Parties prenantes pour la conception, 
réalisation et maintenance des infrastructures routières durables 

REFERENCE FNTP 

Les entreprises de Travaux Publics participent à la « croissance durable » préconisée par le Grenelle 

de l’environnement et décrite par la Stratégie Nationale de développement durable 2010-2013. La 

convention d’engagement volontaire (dont est présenté ici un extrait) a marqué l’implication des 

entreprises et de leurs collaborateurs dans l’évolution des métiers face au « défi écologique ».  

Aujourd’hui, la transition écologique est au cœur des débats politiques. Le secteur de la 

construction et tout particulièrement les TP sont à même d’apporter des solutions. Les émissions 

de GES sont quantifiables et la Stratégie Nationale Bas Carbone structure les politiques publiques. 

Des scénarios prospectifs contrastés sont construits à partir d’hypothèses sur les usages dans le but 

de dimensionner les besoins en investissements dans les infrastructures « verte » à l’horizon 2030, 

pour imaginer 2050. 

Le texte de Mars 2009 reste représentatif des objectifs qualitatifs d’une nouvelle version de la 

Convention mise à jour en 2021, dont voici un extrait. 

Convention d’engagement volontaire des acteurs de conception, réalisation et 

maintenance des infrastructures routières, voirie et espace public urbain 
 

25 mars 2009 

Entre : 

 

L’Etat / Ministre de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et de l'Aménagement du 

Territoire / Secrétaire d’Etat chargé de l’Ecologie 

L’Assemblée des Départements de France, d'une part 

 

La Fédération Nationale des Travaux Publics, 

Le Syndicat Professionnel des Terrassiers de France, 

L'Union des Syndicats de l’Industrie Routière Française, 

La Fédération Syntec-Ingénierie, d'autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

La France avec le "Grenelle Environnement" s’est engagée dans la mise en œuvre d’une stratégie 

ambitieuse en matière de développement durable.  

Cette stratégie passe notamment par une lutte contre le changement climatique, la préservation 

de la biodiversité et des milieux naturels, la prévention des risques pour l’environnement et la santé 

et la promotion de modes de développement écologiques favorables à la compétitivité et à 

l’emploi. 
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Dans le domaine des transports, de nouveaux équilibres sont à trouver entre les différents modes 

de transport. Les aspirations de nos concitoyens et des territoires pour une meilleure prise en 

compte des matières de mobilité et d’intermodalité. 

Qu’il s’agisse de la création de nouveaux services de transport avec leurs infrastructures, leurs 

exploitations, ou de l’optimisation des services et réseaux existants et de la généralisation des 

offres intermodales, tout doit donc être repensé pour que la mobilité durable devienne très vite 

une réalité. 

 

Le secteur routier a beaucoup œuvré pour améliorer les conditions d’une meilleure acceptabilité 

sociale et environnementale. Premier mode de transport de biens et de personnes, il doit encore 

poursuivre sa mutation. 

Les entreprises de Travaux Publics qui assurent la construction, l’aménagement, et l’entretien des 

infrastructures routières et des voiries urbaines (1 million de kilomètres existants) sont prêtes à 

relever ce défi avec l’ensemble de leurs donneurs d’ordre. 

 

Elles sont présentes sur l’ensemble des territoires et constituent des acteurs de proximité et de 

services. Elles ont diversifié leur savoir-faire vers l’espace public urbain. Elles sont de plus en plus 

impliquées sur des chantiers de transports collectifs (TGV, tramway …), de requalification urbaine 

ou de réaménagement des espaces urbains (petites et grandes communes), voire de 

développement des modes doux. 

 

Des phases amonts du projet jusqu’à son achèvement, les sociétés d’Ingénierie accompagnent de 

leur côté les maîtres d’ouvrage publics et privés, dans la définition des modes de transport les plus 

adaptés aux besoins identifiés, dans la conception des infrastructures les plus respectueuses de leur 

environnement et dans la préconisation de dispositions les plus économes tant en phase chantier 

qu’en phase exploitation : en ce sens, elles contribuent de longue date à la promotion de la mobilité 

durable et confirment leur implication. 

 

Sous l’égide de leurs organisations professionnelles (FNTP, SPTF, SYNTEC-INGENIERIE, USIRF), les 

entreprises de Travaux Publics, en particulier celles de terrassement et d’entretien et construction 

routière, et les sociétés d’Ingénierie, en particulier celles agissant dans le domaine de la maîtrise 

d’œuvre d‘infrastructures, souhaitent aujourd’hui amplifier la coopération engagée avec les 

acteurs publics nationaux et locaux, et notamment l’Assemblée des Départements de France. 

Elles décident de s’engager dans la mise en œuvre des orientations du Grenelle Environnement 

pour favoriser la compétitivité écologique à des conditions économiques acceptables. 

Les derniers transferts de patrimoine et de compétences ont renforcé le rôle très important des 

départements français dans le domaine des infrastructures routières et des transports auquel il faut 

ajouter l’aide apporté aux communes pour leurs aménagements de voirie. A ce titre, les 

départements sont des interlocuteurs privilégiés de la profession. 
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Le MEEDDAT et l’ADF, témoins de ces engagements, sont signataires de la présente convention. 

 

Synthèse des principaux engagements 

Concevoir, construire, aménager et entretenir des infrastructures routières ou des voiries urbaines 

performantes sur le plan économique, responsables sur le plan social et respectueuses de 

l’environnement, est un défi que relèvent les entreprises de terrassements et de construction 

routière et les sociétés d’Ingénierie. 

Les entreprises doivent aujourd’hui répondre aux enjeux du réchauffement climatique ou à la 

raréfaction des ressources non renouvelables en proposant des solutions concrètes, innovantes. 

 

• Réemployer ou valoriser 100% des matériaux géologiques naturels excavés sur les 

chantiers : 

A l’horizon 2020, les entreprises de terrassement se fixent pour objectif de réemployer ou valoriser 

100% des matériaux géologiques naturels excavés sur les chantiers. Elles s’engagent en outre, à 

éviter de recourir a des emprunts ou carrières extérieurs aux projets : « zéro apport extérieur ». 

Selon les caractéristiques géotechniques des chantiers, le pourcentage de réemploi des matériaux 

en l’état se situe de manière générale entre 40% et 80%. Afin de fixer une valeur de référence, la 

Profession réalisera un état des lieux des pratiques en matière de réemploi des matériaux à 

l’échéance 2010. Une amélioration de 10% du pourcentage de réemploi ou de valorisation des 

matériaux est attendue dès 2012. L'amélioration de 10% s'applique à la moyenne constatée de 

réemploi ou de valorisation en 2010. 

Réemployer ou valoriser 100% des matériaux géologiques naturels excavés sur les chantiers 

nécessite une coopération entre les acteurs impliqués dans la recherche et les entreprises. Les 

entreprises de terrassement participent à ces recherches et s’engagent à maintenir leurs efforts 

visant à acquérir des connaissances nouvelles, faciliter la mise à disposition de chantiers 

expérimentaux et mener des actions d’information et de diffusion des avancées techniques. 

Les sociétés d’Ingénierie s’engagent à promouvoir cette démarche dans leurs projets. 

• Atteindre un recyclage de 100% des routes : 

Les entreprises de construction routière privilégieront les solutions qui économisent les ressources 

naturelles non renouvelables en favorisant une meilleure valorisation des déchets de la 

déconstruction en optant notamment pour un recyclage des matériaux issus de la déconstruction 

routière et un accroissement du recyclage des déchets des TP. D’ici à 2012, elles s’engagent a passer 

d'un pourcentage de recyclage en centrale d'environ 20% aujourd'hui a 60% des matériaux 

bitumineux issus de la déconstruction routière. 

Ceci permettrait une économie de 4 millions de tonnes d’enrobés neufs, soit l’équivalent de la 

production annuelle de 10 carrières de taille moyenne et de la production annuelle de bitume d’une 

raffinerie de pétrole de taille moyenne. 
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• Préserver la biodiversité et les milieux naturels : 

Dans le cadre d’un partenariat général avec les maîtres d’ouvrage, les entreprises de terrassement 

et de construction routière s’attacheront, lors d’opérations de travaux a préserver en priorité la 

biodiversité et à assurer une préservation des fonctionnalités des milieux naturels tant terrestres 

qu’aquatiques. Des méthodologies et recommandations seront établies et diffusées vers les 

entreprises au plus tard en 2012. 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre et la consommation d’énergie : 

Les entreprises de terrassement et de construction routière s’engagent à l’horizon 2020 a réduire 

de 33% leurs émissions de gaz à effet de serre liées aux activités de terrassement, d’entretien 

routier et de construction. 

Dès 2012, les entreprises de construction routière souhaitent réduire de 10% ces émissions de CO2 

grâce aux progrès sur les transports, les centrales d’enrobage et les produits routiers. Les 

entreprises de terrassement souhaitent quant à elles atteindre une réduction de 6% de ces 

émissions grâce aux progrès sur les transports. Des valeurs de référence seront fixées dès 2009. 

• Réduire la consommation d’eau sur les chantiers de terrassement : 

Pour des raisons de sécurité et de réduction des nuisances, d’importantes quantités d’eau sont 

utilisées pour prévenir l’envol de poussières sur les pistes de chantiers. Les pratiques actuelles sont 

essentiellement empiriques. Réduire la consommation d’eau sur les chantiers nécessite de 

repenser et codifier les méthodes d’arrosage des pistes jusqu’alors employées. Les entreprises de 

terrassements s’engagent à établir des recommandations pour les membres de la Profession. Elles 

aboutiront sur la validation de « Plans Arrosage ». Des outils de suivi permettront de mesurer les 

progrès et des objectifs quantifiés de réduction de la consommation d’eau seront fixés dès 2012. 

L'ambition serait de réduire de moitié la consommation d'eau. 

• Accroitre la performance environnementale des entreprises et de la Route : 

Afin de favoriser la comparaison des solutions environnementales, un « Eco-comparateur » 

commun aux entreprises sera mis en place. Les indicateurs porteront sur : l’énergie consommée, 

les émissions de gaz à effet de serre, la préservation de la ressource naturelle. Cet « Eco-

comparateur » qui verra le jour au second semestre 2009 devrait être validé par la puissance 

publique. 

• Améliorer la sécurité routière, la sécurité des personnels, des usagers et des 

riverains : 

Les signataires conviennent d’engager un effort particulier sur les conditions de réalisation des 

chantiers sous circulation. Ils souhaitent amplifier les actions menées en matière de conduite 

apaisée objectifs sera signée durant le premier trimestre 2009 entre la Profession, la Délégation 

Interministérielle à la Sécurité Routière et la Caisse Nationale d‘Assurance Maladie des Travailleurs 

salariés (CNAMTS). 
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• Participer au développement de la recherche et diffuser l’innovation  

Les ambitions en matière de développement durable ne pourront être atteintes sans disposer de 

nouveaux outils, méthodes et méthodologies préparant les ruptures technologiques de demain. 

Les entreprises de terrassement et de construction routière et les sociétés d’Ingénierie s’engagent 

à accroitre les recherches et leur collaboration avec notamment le Réseau Scientifique et Technique 

(RST) de l'État, le Comité de l’innovation routière du MEEDDAT, le Comité Français des Techniques 

Routières (CFTR), l’Assemblée des Départements de France (ADF) et les autres associations 

nationales de collectivités locales. Les résultats de ces travaux pourraient aboutir à une refonte de 

l’ensemble de la doctrine routière. 

• Adopter un nouveau mode de partenariat : vers un Institut Français de la Route 

et des Infrastructures de transport : 

Créer aujourd’hui les conditions d’une véritable compétitivité écologique s’avère nécessaire. Pour 

y parvenir, les signataires de la charte s’engagent notamment à poursuivre en liaison avec tous les 

acteurs concernes leur réflexion sur la mise en place d’une plate-forme unifiée d’échanges à partir 

des instances de partenariat existantes tels que le CFTR ou le Comité Français de PIARC, qui pourrait 

aboutir, à terme, à la création d’un Institut Français de la Route et des Infrastructures de Transport. 
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